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Introduction :
les barbares sont aux portes


Engagé en politique depuis mes dix-huit ans, j’ai toujours été au clair sur mon identité politique. Je crois que c’est la liberté et le travail qui permettent le développement économique et social. Je crois que l’ordre et l’autorité sont nécessaires à la vie en société et à l’émancipation individuelle. J’aime ce qui nous vient du passé : notre histoire, notre culture, notre langue et les livres qui l’ont façonnée. Pour aggraver mon cas, je ne pense pas que les idées nouvelles soient nécessairement supérieures à celles qui les ont précédées. Bref, je suis de droite.

Pourtant je ne reconnais plus ni mes amis, ni mon parti, ni la vie publique. Ce ne sont pas seulement les clivages traditionnels qui sont en ruine, mais les règles du jeu, les comportements, le vocabulaire qui ont complètement changé. Le durcissement des réponses politiques était nécessaire pour répondre au durcissement du monde, mais le reste ? La dénonciation incohérente de tout ce qui ne fonctionne pas, sans jamais proposer d’issue ? Le retour en force de la démagogie au motif qu’il faudrait « arrêter de tourner autour du pot » ? Un débat public qui s’éloigne chaque jour un peu plus de la raison et de la vérité ? Une parole publique de plus en plus vulgaire et agressive au motif qu’il faudrait « dire les choses » ? Le mensonge qui inonde les réseaux sociaux ? Les idées politiques réduites à de simples outils de communication façonnés par les sondages ?

Tous ces travers qui empoisonnent notre vie politique témoignent de l’essor du populisme. Le populisme est la maladie de la démocratie. Il ne marque pas le grand retour du peuple mais sa manipulation par le mensonge et la démagogie. Il ne marque pas le retour du bon sens mais le recul de la raison et de l’esprit critique. Il ne conduit pas à la renaissance de l’action publique mais à sa paralysie.

Ma thèse dans cet ouvrage, c’est que le populisme va arriver au pouvoir, dès lors que toutes ses causes sont en expansion, mais qu’il existe un antidote. Cet antidote fondé sur la rénovation radicale de nos pratiques politiques doit permettre de bâtir des alternatives politiques crédibles, capables de résister au choc populiste puis de reprendre l’initiative. C’est l’existence de telles forces politiques qui permettra d’abréger l’expérience et de limiter les dégâts.

La réponse des partis de gouvernement à la montée du populisme sera donc décisive. Choisiront-ils d’accompagner le mouvement pour en bénéficier, de « surfer sur la vague » en fondant à leur tour leurs programmes sur la démagogie et leur parole publique sur l’hystérie ? Ou chercheront-ils au contraire à arrêter la vague en redoublant d’exigence, de sérieux et d’éthique ? C’est cette question qui va structurer la vie politique dans les prochaines années. C’est elle qui creuse des fossés au sein des vieux partis, et dresse d’anciens amis les uns contre les autres. C’est elle qui peut conduire à l’émergence de deux droites « irréconciliables ».

À droite, les querelles de personnes sont secondaires. Les écarts idéologiques ne sont pas si grands. Réunis autour d’une même table, il y a fort à parier que nous pourrions facilement tomber d’accord sur les grandes lignes d’un programme. La difficulté est que nous avons de plus en plus de mal à nous mettre autour de la même table parce que nous ne parlons plus le même langage. N’est-ce qu’une question de style ? En grande partie, mais en politique le style révèle souvent le fond. Comment faire des propositions utiles si l’on se contente de critiquer ? Quel crédit accorder à la parole publique quand elle est versatile et outrancière ? Comment transformer le pays si l’on se contente d’ânonner des slogans ?

Dans ma génération, nous sommes nombreux à nous faire encore une certaine idée de la droite, et à vouloir autre chose. Peut-être est-il trop tard. Peut-être serons-nous broyés par les populistes, pris en étau entre les extrêmes et ceux qui dans notre camp voudraient les imiter. Nous verrons. Le combat sera rude, mais c’est notre tour de rentrer dans la mêlée.







Les causes du vote contestataire sont toutes en expansion


Notre vie politique se décompose. Quarante années d’échec ont nourri la défiance. Les difficultés que nous devons résoudre sont complexes et de tous ordres. Les demandes, nombreuses et contradictoires. Notre pays est à la fois riche et malheureux. Notre État, obèse et impuissant. Chacun espère le changement mais défend ses acquis. On s’intéresse toujours à la politique, mais on n’attend plus rien des responsables politiques. Le sentiment qui domine est celui d’une accélération du temps, d’une disparition des repères, et d’une perte de la maîtrise de notre destin.

Les causes du malaise français sont assez bien connues. J’en distingue sept dans ce chapitre, qu’on retrouve à des degrés divers dans toutes les démocraties occidentales confrontées à la montée du populisme. Mais il est surtout intéressant de les analyser au regard de trois questions. Ces difficultés sont-elles passagères, liées à une crise par exemple, ou structurelles et destinées à durer ? Vont-elles naturellement se réduire ou s’accentuer dans les prochaines années ? Sont-elles relativement faciles à résoudre ou très complexes au contraire ? Le résultat de cette analyse est édifiant : les causes du vote contestataire apparaissent toutes structurelles, en pleine expansion et extrêmement complexes à résoudre. En toute logique, donc, et sans inflexion majeure, les populistes devraient finir par l’emporter.


L’insécurité culturelle nourrit une profonde angoisse identitaire

J’ai longtemps hésité à utiliser le terme d’« insécurité identitaire » ou d’« insécurité culturelle ». D’abord parce que je n’y étais pas confronté. En Bretagne, où je suis élu, les immigrés représentent moins de 3 % de la population (contre 9 % au plan national). Et encore la moitié d’entre eux sont-ils issus de pays européens. Ensuite parce que l’expression, imaginée par l’extrême droite, sentait le soufre. Parler d’insécurité identitaire, reconnaître que l’immigration sans contrôle pouvait poser non seulement des difficultés d’ordre matériel liées au chômage, aux aides sociales ou au logement, mais aussi des difficultés d’ordre culturel, c’était mordre la ligne, flirter avec le racisme. La lepénisation des esprits n’était pas loin. Enfin, les statistiques démentent le fantasme du « grand remplacement » entretenu par l’extrême droite, c’est-à-dire un phénomène qui conduirait au remplacement de la population française autochtone et de culture judéo-chrétienne par une population immigrée de culture musulmane. Les dernières données disponibles font état de 5,8 millions d’immigrés en France sur une population totale de 66 millions de personnes, soit 8,9 % de la population. Parmi eux, 2,5 millions d’immigrés sont issus d’Afrique ou du Maghreb. Si l’on y ajoute les 3,1 millions de Français ayant au moins un parent immigré d’origine africaine ou maghrébine, on porte la population d’origine africaine ou maghrébine à 5,6 millions de personnes, soit 8,5 % de la population totale.

D’où vient alors ce sentiment d’insécurité identitaire, cette peur de devenir étranger chez soi ? D’où vient que, au fil des déplacements que j’ai réalisés dans toute la France comme porte-parole d’Alain Juppé, partout j’ai entendu des électeurs craindre que l’immigration et l’islam ne remettent en cause leur mode de vie, leur identité, leurs valeurs ? J’y vois au moins trois causes.

Il y a d’abord une question de nombre et de dynamique. Le nombre d’immigrés a significativement augmenté depuis la fin des années 1990, non parce que nous aurions ouvert nos frontières ou parce que la situation du continent africain se serait détériorée, mais parce que les possibilités d’immigrer ont augmenté : les diasporas installées en Europe constituent autant de communautés d’accueil, l’essor économique africain rend possible la migration sur le plan financier, le développement des réseaux de communication met l’eldorado à portée de main… Les immigrés issus du continent africain sont ainsi passés de 1,7 million en 19991 à 2,5 millions en 2013. Si l’on inclut les enfants d’immigrés, on passe de 3,4 millions en 1999 à 5,6 millions en 2013, soit une augmentation très forte, de plus de 2 millions de personnes en quinze ans. Ce chiffre qui mêle indistinctement étrangers et Français, et qui fait fi de l’intégration progressive des populations concernées, doit être pris avec recul. Il souligne toutefois que la population change, en particulier dans les grandes agglomérations.

La deuxième cause de l’insécurité identitaire est liée à la montée en puissance de l’islam radical en France. Au-delà des attentats terroristes, la radicalisation de plusieurs centaines de milliers de Français musulmans bouleverse complètement l’équilibre social. Une étude publiée en septembre 2016 par l’institut Montaigne2, et fondée sur un sondage très large réalisé auprès des musulmans de France, est parvenue à quantifier ce phénomène en distinguant trois groupes. D’abord, une majorité silencieuse (46 % des sondés) en adéquation avec la société française et ses valeurs. Ensuite, des conservateurs (25 % des sondés), très pieux et revendiquant la possibilité d’exprimer leur appartenance religieuse dans l’espace public, mais qui placent la loi de la République au-dessus de la charia, rejettent le niqab et acceptent la laïcité. Enfin, un groupe qualifié de « sécessionniste » (28 % des sondés, soit un peu plus d’un million de personnes), qui a adopté un système de valeurs opposé et en conflit avec les valeurs de la République.

On ne parle plus de jeunes désœuvrés qui protesteraient à leur manière contre le fonctionnement de notre société, mais d’un phénomène de masse. Plus d’un million de personnes contestent radicalement notre culture, nos valeurs et nos lois, aboutissant à des demandes ou des comportements de plus en plus inquiétants : refus de voir les femmes soignées par des hommes, volonté d’aménager les horaires des piscines ou de faire disparaître le porc des cantines, contestation de vérités historiques à l’école, demande de jours fériés musulmans, port du burkini sur certaines plages, prières de rue, prolifération du niqab et de ses dérivés dans l’espace public, etc.

La troisième cause de l’insécurité identitaire tient à la manière dont on a traité le problème. La panne des différents mécanismes d’intégration (avec la triple faillite de la lutte contre le chômage, de l’école et de la politique du logement), la négation des phénomènes communautaires au nom du « vivre ensemble », le peu d’entrain que nous avons mis à affirmer notre identité collective dans toutes ses composantes et à en exiger le respect, tout cela a contribué à nourrir la crise identitaire. On a causé des dégâts considérables en enlevant toute consistance, toute épaisseur historique, culturelle ou symbolique à notre identité collective, pour la fonder sur les seules valeurs démocratiques de l’État de droit, selon les préceptes du « patriotisme constitutionnel » du philosophe Habermas. C’était oublier, pour reprendre les mots de Renan3, que « pour former une nation, il faut que tous les hommes aient beaucoup de choses en commun ». C’était oublier qu’une nation est avant tout une âme, un principe spirituel constitué de deux choses : « L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs [une histoire, une langue, une géographie…] ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu. » La remise en cause de ce patrimoine immatériel, qui constitue parfois le seul patrimoine de ceux qui n’en ont pas4, est une cause très puissante du vote contestataire.

Mais reconnaître un problème, ce n’est pas le régler. Tout porte à croire au contraire que les difficultés dans ces domaines sont largement devant nous. Pour ne retenir que la question de l’immigration, la pression en direction de l’Europe ne devrait cesser de croître dans les prochaines années : l’effondrement des États au Proche-Orient ou au Sahel, la situation alarmante de l’Algérie, les colossales inégalités de développement entre l’Afrique subsaharienne et l’Europe vont y contribuer. À moyen terme, la natalité africaine toujours hors de contrôle devrait faire passer la population du continent de 1,3 milliard actuellement à 2,5 milliards en 2050, et 4,5 milliards en 21005. Ajoutons, pour faire bonne mesure, le réchauffement climatique qui rendra des territoires entiers impropres à l’agriculture, accélérant l’exode.

Alors bien sûr, notre politique migratoire devrait être bien plus stricte qu’elle ne l’est aujourd’hui. Les conditions du regroupement familial devraient être resserrées, l’aide médicale d’État (AME) strictement réservée aux situations d’urgence, le droit d’asile ne devrait pas pouvoir être invoqué par les ressortissants de pays sûrs, et les demandeurs déboutés devraient être systématiquement reconduits à la frontière. Au niveau européen, il s’agit de sécuriser davantage nos frontières communes au travers d’une politique unique d’immigration, d’un renforcement considérable du corps de garde-frontières, et de partenariats efficaces avec les pays du sud de la Méditerranée. Il s’agit surtout d’engager un plan Marshall qui permettra le développement des infrastructures indispensables au décollage économique et à la stabilisation démographique du continent africain.

De la même manière, bien des choses peuvent être faites pour lutter contre l’islam radical, faire naître un islam de France et éviter la guerre civile dans laquelle certains veulent nous précipiter. Bien des choses, surtout, peuvent être faites pour assurer le respect de nos valeurs et de nos lois (rappelons le succès de la loi de 2004 interdisant le port du voile à l’école), pour réaffirmer notre identité collective, transmettre notre histoire, notre culture et notre langue.

Je ne cherche pas à écrire ici un programme complet : je veux simplement signaler que la crise identitaire ne devrait cesser de s’accentuer dans les prochaines années, puisque tous ses fondements sont dynamiques et éminemment complexes à résorber.




L’insécurité économique alimente la peur du déclassement

L’une des grandes promesses que font les démocraties libérales aux classes moyennes, c’est celle de l’élévation du niveau de vie par la combinaison de l’égalité des chances, du travail et de la solidarité. Avec des pondérations différentes en fonction des pays, la promesse est à peu près partout la suivante : « L’accès à l’éducation et les efforts que vous produirez vous permettront de vous élever, tandis que des mécanismes de solidarité viendront vous soutenir en cas de coup dur. »

Cette promesse n’est plus tenue, et le rêve du progrès social a laissé la place à la peur du déclassement. Le PIB et le revenu par habitant ne cessent de progresser, et les inégalités ont globalement diminué depuis les années 1970, mais près des deux tiers des Français affirment régulièrement que les jeunes auront moins de chances de réussir que leurs parents. Il y aurait en France environ 140 000 SDF, mais plus de la moitié des Français a peur de devenir SDF.

On sait que Donald Trump a réalisé ses scores parmi les plus élevés dans les États industriels de la « ceinture de la rouille », touchés de plein fouet par le déclin des industries traditionnelles américaines. On sait aussi qu’en France la carte du vote FN et France insoumise recoupe presque parfaitement la carte du chômage. Cette insécurité économique qui prospère est évidemment déterminante dans le vote contestataire. D’où vient-elle ?

La première cause, très française, réside dans notre incapacité à résorber un chômage endémique. Au cours des quarante dernières années, le taux de chômage n’est presque jamais descendu sous la barre des 10 % et, fin 2017, 5,9 millions de personnes cherchaient un emploi.

Mais au-delà du nombre de chômeurs, ce sont les effets potentiellement catastrophiques du chômage qui nourrissent l’anxiété. Car les chiffres moyens cachent, c’est maintenant une réalité bien connue, un marché du travail fortement polarisé entre « insiders » et « outsiders ». Du bon côté de la barrière, les titulaires d’un CDI : ils bénéficient tout à la fois d’un niveau de qualification plus élevé, d’une certaine sécurité de l’emploi, de l’accès au crédit bancaire et donc à la propriété, à la formation professionnelle et à un certain nombre d’« acquis sociaux » âprement défendus par les syndicats. De l’autre côté de la barrière, tous les autres : les jeunes qui enchaînent CDD et emplois précaires, les seniors ballottés entre chômage et préretraites s’ils ont le malheur de trébucher, les moins qualifiés condamnés au chômage de longue durée.

Deux sociétés françaises cohabitent ainsi, confrontées à des réalités socio-économiques très différentes. Avec le chômage, ceux qui ont un CDI risquent de basculer d’une société à l’autre et donc de tout perdre : leur emploi, mais aussi leur statut, leur logement, leur mutuelle, leur capacité à retrouver un emploi stable et jusqu’à leur famille. C’est la raison pour laquelle le risque de chômage plombe l’ensemble de la société française. Le risque de chuter est finalement assez faible, mais les conséquences d’une chute seraient dramatiques.

Ce constat est d’autant plus insupportable que le chômage de masse n’a rien d’inéluctable. Autour de nous, de nombreux pays qui nous ressemblent (l’Allemagne, le Royaume-Uni, le Danemark…) sont parvenus au plein-emploi, sans voir exploser pour autant leur taux de pauvreté à force de recourir à des emplois précaires. Baisse du coût du travail, simplification du droit social et amélioration du système de formation pour faciliter les embauches, baisse des impôts des entreprises pour augmenter l’innovation et l’investissement, voilà le programme qui a permis de sortir du chômage de masse à chaque fois qu’il a été mis en œuvre, et qui peut parfaitement être combiné avec un niveau élevé de protection sociale.

La politique économique d’Emmanuel Macron ira-t-elle franchement dans ce sens ? Il serait temps, car au moment où la France doit se libérer des boulets du passé, les nuages s’accumulent. Après la mondialisation des échanges, voici que la révolution numérique et l’arrivée en trombe de l’intelligence artificielle bouleversent nos modes de production. « Mon emploi sera-t-il bientôt remplacé par un ordinateur ? » Cette question, les salariés de l’industrie bancaire ou de la grande distribution ne se la posent plus, tant la réponse est claire.

La révolution numérique pose deux problèmes. D’abord, un problème de chômage à court terme : ces mutations détruisent aujourd’hui plus d’emplois qu’elles n’en créent. Beaucoup d’innovations créent du bien-être mais peu de croissance et peu d’emplois. Prenons l’exemple du covoiturage, à la fois utile au plan collectif, puisqu’il permet de réduire la pollution ou l’usure des routes, et utile au plan individuel, puisqu’il permet de réduire ses coûts de transport. Tout le monde en profite donc… sauf ceux qui produisaient des voitures, vendaient de l’essence ou réparaient les routes. Au total, ce sont 10 % des emplois qui pourraient être détruits en France dans les prochaines années par la numérisation des métiers, et 50 % qui devraient fortement évoluer, selon les estimations du Conseil d’orientation pour l’emploi.

Le deuxième problème a trait à l’augmentation des inégalités à moyen terme. Dans une économie qui se numérise, la balance entre capital et travail se déséquilibre. Peugeot a encore besoin de nombreux salariés qualifiés pour produire ses voitures. Mais Google ou BlaBlaCar ? Dans l’ancienne économie, la complémentarité entre les technologies et les personnes conduisait à une répartition assez constante de la valeur entre le travail et le capital. Mais dans la nouvelle, le risque que le capital capte l’essentiel des richesses est élevé. Il se combine avec une polarisation croissante du marché du travail, entre un petit nombre d’emplois très qualifiés et très bien rémunérés (un programmeur employé par Uber, par exemple) et un grand nombre d’emplois peu qualifiés et mal rémunérés (un chauffeur employé par Uber, par exemple). Dans le monde entier, tous les indicateurs d’inégalité virent au rouge.

On comprend ainsi comment le populisme peut toucher des pays proches du plein-emploi. Au-delà des causes identitaires, particulièrement présentes dans les dernières élections en Allemagne ou en Autriche, il y a au sein de ces économies prospères de nombreux « perdants », victimes de la mondialisation, de la disparition d’industries traditionnelles et de la dualité du marché du travail.

Est-ce à dire qu’il n’y a rien à faire ? Non, bien sûr. À droite, on rappelle avec Schumpeter que chaque révolution technologique a créé des emplois dans des secteurs par définition inattendus, après en avoir détruit6. On insiste sur la nécessité de faire de notre économie une terre d’investissement et d’innovation, l’indispensable « start-up nation » qu’Emmanuel Macron appelle de ses vœux. On milite en faveur d’une réforme de notre système de formation qui permettra à ceux qui perdront leur emploi de se former à une nouvelle activité. On souhaite conserver une politique de redistribution des richesses volontariste, et d’autant plus efficace que les richesses produites seront plus importantes.

Mais comme pour la question identitaire, l’insécurité économique est un problème qui est essentiellement devant nous. Les destructions d’emplois à venir sont nombreuses, et les inégalités devraient naturellement s’accroître. La grande crise de 2008 qui a touché de plein fouet les classes moyennes a fait figure d’accélérateur, mais nos difficultés sont structurelles. Si l’on peut faire un pari, c’est qu’elles vont durer.




Le monde s’ensauvage

Le retour de la violence perturbe nos démocraties libérales. Elles étaient sorties de l’histoire, réfugiées dans un monde prospère et pacifique, les voilà rattrapées par les événements. « Les démocraties qui sont des régimes fondamentalement pacifiques refusent d’admettre qu’elles ont des ennemis qui se fixent pour but leur destruction, renonçant même à les nommer et à les combattre7. » Et pourtant, autour de nous, la guerre est partout. Qu’elle naisse de l’effondrement des États en Afrique ou au Proche-Orient, ou des velléités impérialistes des nouveaux empires, elle redevient pour les démocraties une possibilité, et les États-Unis qui stabilisaient l’ordre mondial ajoutent désormais au chaos.

Le totalitarisme islamique a transformé nos villes en champs de bataille, et provoqué la mort de 250 personnes depuis 2015. Près de 15 000 personnes sont « fichées S » pour radicalisation islamique. L’Europe compterait plusieurs milliers de « revenants » situés dans la zone irako-syrienne, qui constituent autant de menaces. Les agressions antisémites connaissent un nouvel essor, encouragées par un antisionisme très virulent à l’extrême gauche. C’est peu dire que le monde dans lequel nous vivons est redevenu dangereux.

Ce nouvel environnement a fait apparaître de nombreuses faiblesses en France. Faiblesses militaires : à force de distribuer avec enthousiasme les « dividendes de la paix » au sortir de la guerre froide, nos dirigeants ont sapé les capacités opérationnelles des armées. Faiblesses sécuritaires : les attentats perpétrés depuis 2012 ont révélé des lacunes liées à la disparition du renseignement territorial, à l’absence de coordination entre les services, aux freins juridiques et techniques qui gênent le travail des policiers. Faiblesses intellectuelles et morales : nos démocraties ne savent plus exactement ce pour quoi elles se battent et ce qu’elles doivent tolérer.

Cette violence portée à son point d’incandescence ne doit pas faire oublier l’augmentation plus ancienne de l’insécurité. Point n’est besoin d’adhérer à la « vision Orange mécanique » de la France développée par Laurent Obertone8, qui a recensé dans la presse les faits divers les plus horribles, pour reconnaître que l’État a non seulement perdu le monopole de la violence mais aussi une forme de contrôle sur son territoire. L’époque dans laquelle nous vivons est probablement l’une des moins violentes de notre histoire, et le pays dans lequel nous vivons l’un des plus sûrs du monde, mais il reste que le nombre d’infractions n’a cessé de progresser depuis trente ans, en particulier les atteintes aux personnes9.

Cette recrudescence de la violence, au plan extérieur comme au plan intérieur, est évidemment un facteur important du vote contestataire. Le renforcement de l’État régalien pour y répondre est une priorité de la droite, qui mise sur l’augmentation des effectifs de policiers et de gendarmes, le durcissement de la réponse pénale, l’augmentation des moyens de la justice et la construction de nouvelles prisons. Mais « la dynamique de la violence est asymétrique : sa propagation est très rapide, alors que son cantonnement est très long10 ». Dans ce domaine comme dans les précédents, les difficultés sont largement devant nous.




L’État ne répond plus

Au moment même où le monde accélère et plonge à certains égards dans le chaos, les repères collectifs qu’on croyait immuables s’effacent les uns après les autres. La crise des valeurs « traditionnelles » (l’effort et la responsabilité individuelle, l’autorité et la transmission, le sens du devoir et du collectif), bousculées par l’essor de l’individualisme et du relativisme, puis la crise des institutions et des corps intermédiaires font maintenant place à la crise de l’État. Le sol se dérobe sous nos pieds.

On connaît l’importance de l’État dans notre pays. C’est lui qui est appelé à la rescousse, pour toutes les tâches régaliennes bien sûr, mais aussi pour réguler l’économie ou venir au secours des victimes de la mondialisation – pas une fermeture d’usine en France sans que le ministre de l’Économie ne vienne « se battre ». C’est encore vers l’État qu’on se tourne pour prendre en charge les personnes âgées ou pour qu’il se substitue aux familles dans l’éducation des enfants. Pour assurer l’égalité des territoires, financer la recherche, la construction de logements ou la création culturelle. C’est aussi vers lui qu’on regarde dès qu’il neige ou qu’il n’y a plus d’eau, et en général dès qu’une question politique se pose.

Mais l’État traverse une crise profonde. Crise de la décision politique, on y reviendra, prisonnière d’un entrelacs de contraintes qui paralysent son action. Crise de légitimité, tant son intervention dans certains domaines a pu être contre-productive par le passé. Crise financière enfin. À force de confier de nouvelles missions à la puissance publique sans jamais évaluer les précédentes, d’ajouter de nouvelles couches aux couches existantes, la France a réussi la contre-performance de bâtir un État obèse, à la fois gigantesque et impuissant. On parle de rigueur budgétaire alors que la dépense publique, qui dépasse 56 % de notre richesse nationale, n’a jamais été aussi élevée dans l’histoire de notre pays. On dépense chaque année près de 1 300 milliards d’argent public, mais les ministres peinent à trouver 50 millions pour engager une politique nouvelle. Et les Français qui croulent sous les impôts en demandent toujours plus, alors qu’il manquera encore 60 milliards en 2018 pour boucler le budget.

Au bord de l’apoplexie, l’État répond de moins en moins, ce qui crée un grand vide. Il faut être élu local, comme je le suis dans un canton rural du Finistère nord, pour mesurer l’incompréhension que provoque ce retrait. Les EHPAD et les hôpitaux sont proches du point de rupture. Il manque des moyens à la police pour reprendre pied dans les zones de non-droit, et des moyens à la gendarmerie pour garantir la tranquillité en milieu rural. Les sous-préfectures et les écoles rurales ferment, les services publics ne répondent plus au téléphone, les projets d’investissement comme les subventions aux associations sont tous revus à la baisse à mesure que les dotations aux collectivités diminuent. L’État se retire, et on est seuls.

Au-delà du problème bien français d’accumulation de dépenses jamais évaluées, ce désengagement à tout va de l’État de ses fonctions historiques est lié à la montée en puissance de nouvelles missions qui n’existaient pas il y a quarante ans. C’est particulièrement le cas du vieillissement de la population, qui entraîne une explosion des dépenses de retraite (qui dépassent déjà 14 % du PIB) et des dépenses de santé (qui dépassent déjà 11 % du PIB). L’État donne le sentiment de se retirer, alors qu’il n’a en réalité jamais dépensé autant d’argent public.

La réforme de l’État est un champ d’action exaltant pour les responsables politiques. Assumer des choix sur les missions, renforcer l’efficience des politiques publiques au travers d’évaluations systématiques, faire maigrir l’État social pour renforcer l’État régalien, décentraliser pour gagner en souplesse… Il y a tant à faire ! Mais rappelons qu’avec 2 200 milliards de dette publique, des taux d’intérêt qui augmenteront un jour, un déficit qui reste supérieur à 2,5 % du PIB et des dépenses de vieillissement en forte hausse, la recherche d’économies sera forcément douloureuse et reste largement à engager. Si le désengagement de l’État est effectivement l’une des causes du vote contestataire, alors les difficultés sont largement devant nous.
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